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Revision partielle de la loi sur le notariat (LN; RSB 169.11) - Prise de position 

Madame la Conseillere d'Etat, 

Par courriel du 20 fevrier dernier, nous avons recu de M. Adrian Kneubühler la documentation relative 
a la revision partielle de la loi sur le notariat, ainsi que son invitation a nous prononcer d'ici le 17 avril 
2019. Parallelement, M. Kneubühler s'est engage a nous soumettre dans un second temps le projet de 
revision de l'ordonnance sur les tarifs notariaux. Nous nous prononcerons ulterieurernent sur ce projet 
de revision de l'ordonnance et sur les details des nouveaux tarifs par une recommandation au sens de 
l'art. 14 de la loi federale concernant la surveillance des prix (LSPr). 

Ace stade de la revision de la loi sur le notariat, nous ernettons ci-apres une prlse de position basee 
sur la documentation dont nous avons pris connaissance avec interet, 

1. Prealablement 

Dans la perspective de notre recommandation ulterieure sur l'ordonnance sur les tarifs notariaux, nous 
· tenons a rappeler que la loi federale concernant la surveillance des prix (LSPr) s'applique « aux accords 
en rnatiere de concurrence au sens de la loi du 6 octobre 1995 sur les cartels et aux entreprises 
puissantes sur le rnarche qui relevent du droit public ou du droit prive » (art. 2 LSPr). 

Selon le Tribunal federal, la notion de cartel et d'organisation analogue doit s'interpreter de rnaniere 
large1. Les ernoluments des notaires s'inscrivent dans le cadre du notariat libre, domaine qui, selon le 
Tribunal federal, entre dans le champ d'intervention du Surveillant des prix : « Dans le systerne du 

1 ATF non publie du 7 juin 1995 sur les tarifs des notaires fribourgeois 2P.217/1993-2P.218/1993 p. 12. 
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notariat libre, le notaire exerce son activite saus 'sa responsabilite personnelle, de sorte qu'il y a lieu 
d'admettre que ses services n'echappent pas a la loi sur la surveillance des prix »2. 

l.'activite du notaire qui nous interesse plus particulierernent est celle dite ministerielle, soit l'activite que 
le notaire exerce pour preparer, instrumenter et executer un acte. Cette activite est rernuneree par des 
emolurnents, Les ernolurnents sont soumis aux principes de droit administratif, en particulier au principe 
de couverture des coüts et äcelui d'equivalence''. 

L'article 14 al. 1 1 ere phrase LSPr enonce clairement le principe : taute autorite legislative ou executive 
de la Confederation, d'un canton ou d'une commune qui fixe ou approuve des prix prend au prealable 
l'avis du Surveillant des prix. Selon l'article 14 al. 1 2e phrase LSPr, le Surveillant des prix analyse les 
augmentations de prix, le maintien abusif de prix, voire les baisses de prix4. L'article 14 LSPr a 
notamment ete instaure afin que les autorites competentes prennent leurs decisions sur la base de l'avis 
du Surveillant des prix. 

2. Au fond 
Le Conseil-executif veut ceuvrer pour concevoir les ernoluments notariaux bernois de maniere cornpe­ 
titive et les baisser, ce que nous saluons. Nous ne sommes toutefois pas d'accord avec tous les prin­ 
cipes proposes pour concretiser cette volonte, ce que nous detaillons ci-apres. · 

a. Changement du systerne de tarification des activites notariales 

Le Conseil-executif souhaite concevoir les ernolurnents des notaires saus une forme plus concurren­ 
tielle en passant d'un barerne-cadre echelonne" a un emolument calcule en fonction du temps ern­ 
ployä pour etablir des actes authentiques, selon un tarif horaire. L'article 52, al. 1, de la loi sur le notariat 
(LN) est modifie comme suit: « Les ernolurnents sont calcules en fonction du temps employe ». Ceci 
devrait permettre, selon le rapport explicatif, de faire baisser en moyenne les ernolurnents des notaires 
bernois, qui sont eleves en comparaison intercantonale6. 

La mise en place d'un ernolument selon le temps requis pour traiter l'affaire est de l'avis du Surveillant 
des prix adäquat pour respecter le principe de causalitö des coüts. Le Surveillant des prix a par 
contre des exigences quant a la deterrnination de la hauteur du tarif, comme discute ci-apres, afin d'evi­ 
ter que le changement de systeme ne conduise a une hausse moyenne des ämotuments des 
notaires. 

i. Fourchette et criteres pour le tarif horaire (art. 52, al. 2 et 3, nouvelle LN) 

Les nouveaux al. 2 et 3 de l'art. 52 mis en consultation ne laissent pas le notaire libre de determiner 
la hauteur du tarif horaire de l'ernolurnent. Le projet prevoit en effet une fourchette pour le tarif horaire 

2 ATF du 7 juin 1995, op. cit., p. 13. 
3 Cf. E. Jeandin, Evolutions du droit notarial, SJ 2016 II p. 76-77. 
4 Cf. J. Bonvin et 0. Schaller, Commentaire romand, Droit de la concurrence, Helbing & Lichtenhahn 2013 no 24, 
p. 1764. 
5 Les notaires appliquent l'ernolurnent minimal, moyen ou maximal selon des criteres fixes a l'article 52, alinea 1 
LN, sur l'ampleur du travail, l'importance de l'affaire, la responsabilite assurnee ainsi que la capacite econornique 
du client. 
6 Voir les etudes du Surveillant des prix de 2007 et 2009 sur la comparaison intercantonale des ernoluments des 
notaires, ainsi que le jugement du Tribunal administratif du 5 novembre 2014 (100.2013.232U), c. 4.1 (p. 14 s.) 
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a l'art. 52 al. 2 avec un tarif horaire minimal etmaximal et des critäres a considerer pour fixer le tarif 
concret a l'lnterieur de la fourchette a l'al. 37. 

Le Surveillant des prix doute que cette mise en eeuvre cadree du tarif horaire aille dans le sens 
des interventions adoptäes par le Grand Conseil et rnene a une forme concurrentielle de l'emo­ 
lument, ainsi qu'ä sa baisse. Selon le rapport explicatif de la revision de la LN, page 5, le calcul concret 
des ernolurnents ne doit pas etre laisse a la libre appreclation des parties, car, « du point de vue des 
principes constitutionnels relatifs aux taxes (dont le principe de la leqalite), cela serait pour le moins 
delicat ». Par consequent, le Conseil-executif n'entend pas interpreter de rnaniere litterale les demandes 
exprirnees dans les interventions ( « fixer sans devoir fournir de justification les emolurnents en-decä du 
tarif minimum» ou «supprimer l'ernolurnent minimal»). 

Le Surveillant des prix refute les arguments du Conseil-executif. Les cantons du Tessin et d'Ar­ 
govie ont dejä introduit des elernents de concurrence dans leur loi sur le notariat et laissent les notaires 
decider de la hauteur concrete du tarif avec leurs clients. D'un cöte, le Tessin a fixe un tarif maximal 
et non minimal, permettant une concurrence entre notaires. Contrairement a ce que le rapport de syn­ 
these affirme a la page 168, les notaires au Tessin se concurrencent sur Ja hauteur des emoluments9. 
Le canton d'Argovie quant a lui prevoit comme principe de base que «Vom Gebührentarif darf nach 
unten abgewichen werden» (art. 69 Beurkundungs- und Beglaubigungsgesetz (BeurG)). Bien que le 
canton d'Argovie determine un ernolument maximal ( « Der Stundenansatz der Urkundsperson beträgt 
höchstens CHF 300.-." » selon l'art. 1, al. 1 Dekret über den Notariatstarif), il ne fixe neanrnoins pas 
d'autres crlteres aux notaires pour deterrniner le tarif. Le canton d'Argovie n'a pas non plus prevu de 
tarif horaire minimum. Le Tribunal administratif argovien a en outre rejete le recours interjete par 
deux notaires conjointement avec l'association des notaires d' Argovie qui voulaient introduire 
un tarif minimal. II est donc taut a fait possible de laisser davantage de marge de manceuvre aux 
notaires et ainsi d'instaurer une concurrence. 

Le Surveillant des prix est d'avis qu'une tarification plus concurrentielle n'est possible qu'en etant moins 
rigide et en laissant les notaires fixer leur tarif selon leur coüt, sans imposer de crlteres ou d'emo­ 
lument minimum. Les notaires avec davantage d'efficience et des coüts plus bas doivent pouvoir en 
faire profiter leur client et faire fonctionner la concurrence. Le notaire doit pouvoir deterrniner librement 

7 Selon l'al. 3 de l'art. 52 de la nouvelle LN: « A l'interieur de la fourchette prevue pour le tarif horaire, l'ernolument 
est fixe en fonction du temps employe pour le traitement de l'affaire mais aussi de l'importance de celle-ci ainsi que 
de la responsabilite assurnee par le ou la notaire » Selon le document « Vortrag der Justiz-, Gemeinde- und Kir­ 
chendirektion an den Regierungsrat zur Verordnung über die Notariatsgebühren (GebVN) », p. 3, pour le entere 
de l'impörtance de l'affaire, l'importance objective (par exemple la hauteur du prix d'achat) et subjective de l'affaire 
pour la partie interessee sont deterrninantes, ainsi que le caractere urgent de l'affaire. Determinante pour le critere 
de responsabilite sont la cornplexite de l'affaire et les risques de responsabilite. 
8 Selon le «Synthesebericht der Gesamtprojektleitung (GPL) - Vorbereitung der Revision des Notariatsgesetzes» 
du 13 novembre 2017, les ernolurnents des notaires au Tessin se dirigent dans la pratique vers l'ernolument maxi­ 
mal. Aucune explication supplernentaire n'est apportee a cette affirmation, ni dans le rapport de synthese, ni dans 
le rapport d'experts « Gebührensystem für das freiberufliche Notariat - Interkantonaler Vergleich, rechtliche Rah­ 
menbedingungen und Hinweise zu den Motionen Bhend und Brönnimann aus juristischer Sicht» du 19 avril 2017. 
9 l.'ernisslon tessinoise "Patti chari" de la RTSI du 2 mars 2012 a pu montrer qu'en demandant un devis a plusieurs 
notaires pour la rnörne prestation (la vente d'un terrain d'une valeur de CHF 200'000.-), les montants dernandes 
allaient d'un minimum de CHF 500.- a un maximum de CHF 3000.-, charges comprises. 
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son tarif horaire pour l'acte authentique et a l'obligation de le publier et de le mettre en evidencel". Le 
Surveillant des prix preconise par consequent de conserver le tarif horaire maximum, mais de suppri­ 
mer le tarif horaire minimum (al. 2 de la nouvelle LN) et de ne pas instaurer de crlteres de fixation 
du tarif horaire (al. 3 de la nouvelle LN). 

Le Surveillant des prix considere comme indispensable la publication par ie Conseil-executif d'un temps 
de travail de reference necessaire ä l'elaboratlon des actes notarles?". II est ~n effet essentiel pour 
eviter une hausse des ernolurnents de deterrniner a l'avance combien de temps prend une affaire stan­ 
dard. Sans reference a un temps de travail, il est plus difficile pour un client de faire jouer la concurrence 
et de contröler sa facture. Ainsi, la transparence essentielle ä une comparaison des tarifs est den­ 
nee par la publication des temps de travail, ce qui evite une surevaluation des heures par les notaires. 

ii. Hauteur de l'emolument (art. 2a nouvelle OEmN) 

Si le legislateur bernois approuve l'al. 2 du projet de nouvelle LN et instaure ainsi une fourchette, la 
valeur de celle-ci sera determinee par le Conseil-executif dans l'ordonnance sur les ernolurnents des 
notaires (OEmN; RSB 169.81) sur laquelle le Surveillant des prix sera formellement consulte dans une 
prochaine etape. 

Le Surveillant des prix peut dejä mentionner que les fourchettes indiquees dans le rapport sur l'OEmN 
sont beaucoup trop elevees. Le Conseil-executif prevoit pour les juristes specialises une rernuneration 
correspondant approximativement aux honoraires des avocats specialises, c'est-ä-dire seien lui une 
fourchette comprise entre CHF 250.- et 400.- de l'heure. Selen le projet, le tarif minimal de CHF 250.­ 
devrait etre applique aux affaires vraiment simples, un tarif moyen entre les deux, aux alentours des 
CHF 325.-, devrait etre applique aux affaires « moyennes », et un tarif horaire plus eleve serait justifie 
pour les actes authentiques presentant une grande cornplexite au les affaires dont la valeur 
commerciale est elevee. Seul l'art 30, al. 2 de l'OEmN en vigueur depuis 2006 mentionne un emolurnent 
a caractere subsidiaire calcule en fonction du temps ernploye. II se situe a CHF 230.- de !'heure au plus. 
Le nouveau projet prävolt donc un emolument minimal plus eleve que l'ömolument maximal 
actuel, ce qui n'est pas acceptable. 

En outre, pour comparaison, le tarif horaire maximal du canton d' Argovie est de CHF 300.-, soit CHF 
100.- de moins que le tarif «maximal» prevu a Berne. D'autres comparaisons peuvent etre prises pour 
dernontrer que la fourchette prevue est trop elevee, Le tarif horaire de .oase prevu dans le « Tarif de 
l'Ordre des Avocats Valaisans (TOAV) » est de CHF 230.-. Dans le canton de Fribourg, le tarif horaire 
de base de la remuneration de l'avocat au de l'avocate est de CHF 250.- (voir l'art. 65 au 75a du 
reqlernent sur la justice, RSF 130.11 ). Dans le canton du Jura, I' « Ordonnance fixant le tarif des 
honoraires d'avocat » prevoit a l'art. 7 un tarif horaire pour l'activite d'un avocat independant de CHF 

10 L'obligation d'indiquer les prix s'applique a toutes les personnes fournissant des prestations de notariat selon 
l'Ordonnance sur l'indication des prix, voir la brochure du Secretariat d'Etat a l'econornie (SECO) : « lndication des 
prix des prestations de notariat ». 
11 Voir comme exemple le systerne de tarification des prestations medicales « TARMED ». 
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270.-. A Lucerne, le tarif horaire de base se monte entre CHF 180.- et 300.- seien les principes de 
rernuneration de l'association des notaires lucernois12. 

En l'espece, le tarif horaire prävu est beaucoup trop eleve et risque d'entrainer une hausse des 
ernolurnents. Non seulement il est trop eleve en comparaison avec le tarif des avocats, comme discute 
ci-dessus, mais en outre, seien le Surveillant des prix, le tarif des notaires devrait etre plus bas que 
celui des avocats specialises, t.'activite des notaires releve du droit notarial et consiste a etablir des 
actes authentiques, authentifier des documents et renseigner les parties. II s'agit d'appliquer des pro­ 
cessus decrits et connus dans la loi. Le processus et le produit final de l'activite notariale sont fortement 
predefinis et souvent standarcises. Ceci n'est pas comparable avec l'activite des avocats specialises, 
qui doivent analyser et defendre 'des cas specifiques et faire preuve de creativite et de capacite a plaider. 

Finalement, une comparaison des emolurnents des notaires avec les ernolurnents exiqes par la Com­ 
mission de la concurrence (COMCO) peut etre effectuee, dans la mesure ou il s'agit dans les deux cas 
de travaux juridiques et que l'ernolument de la COMCO est egalement calcule en fonction du temps 
consacre a l'affaire. Cette comparaison dernontre encore une fois que la fourchette prevue est surele­ 
vee. Bien que l'Ordonnance relative aux ernolurnents seien la loi sur les cartels prevoie un ernolurnent 
qui varie entre CHF 100.- et 400.- l'heure (art. 4), dans la pratique, des tarifs horaires de CHF 130.-, 
CHF 200.- ou CHF 290.- sont factures (voir les recueils de decision « Droit et politique de la concurrence 
en pratique (DPC) » ). Le tarif horaire de CHF 200.- est de loin I'emotument le plus appllque dans 
les affaires de la COMCO. 

Par consequent, le Surveillant des prix est d'avis que le tarif horaire prävu est trop eleve, en d'autres 
termes que le changement de systerne peut conduire a une hausse des emoluments moyens des 
notaires. 

II considere qu'une etude supplernentalre sur les effets du passage au tarif horaire sur la hauteur des 
ernolurnents par acte doit etre effectuee. II convient en effet de deterrniner quelle hauteur de tarif horaire 
arnene veritablement a une baisse moyenne des ernolurnents, et de donner une estimation des ernolu­ 
ments auxquels les clients bernois peuvent s'attendre pour chaque type d'actes. 

iii. Actes authentiques particuliers 

L'OEmN en vigueur depuis 2006 prevoit un ernolurnent minimal pour certains actes allant de CHF 20.­ 
a CHF 200.-13. Le nouveau projet ne prevoit pas de tarification distincte fixe pour certains actes. Ainsi, 
il se peut qu'une legalisation de signature coate jusqu'ä CHF 400.- seien le projet, au lieu de CHF 20.­ 
au minimum actuellement. Le Surveillant des prix constate que le canton d'Argovie a prevu a l'art. 70 
de sa loi des emolurnents fixes pour les legalisations14. Le Surveillant des prix propose d'ätudter les 

12 Voir: https://www.lav.ch/de/verband/verguetungsgrundsaetze 
13 L'OEmN en vigueur prevoit un ernolument minimal de CHF 20.- a l'art. 27 (leqalisation d'une signature), de CHF 
30.- a l'art. 29 (autres expeditions), de CHF 50.- a l'art. 26 (autres actes authentiques de constatation), de CHF 
100.- a l'art. 17 (servitude) et de CHF 200.- aux art. 12, 18, 23, 25 (par exemple pour l'authentification d'un certificat 
d'heritier ou pour la constatation du transfert d'un immeuble). 
14 Selon le « Dekret über den Notariatstarif », art. 6, les ernolurnents fixes pour la leqalisation d'une signature ou 
d'une traduction se montent a CHF' 20.-, pour la leqalisatlon de copie entre CHF 1.- et CHF 10.-. 
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consöquences d'une tarification horaire pour ce type d'acte et au besoin de prevoir une tarification 
fixe pour certains cas. 

b. Oser un premier pas vers la libre circulation des notaires et des actes authentiques 

La presente revision partielle de la loi' sur le notariatest due a deux interventions que le Grand Conseil 
a adoptees en novembre 201515. Elles demandent pour l'essentiel que les emolurnents des notaires 
soient concus sous une forme plus concurrentielle. 

La meilleure facon d'instaurer de la concurrence entre les notaires serait d'autoriser Ja libre circulation 
des notaires et des actes authentiques. En supprimant le protectionnisme cantonal, les clients auraient 
une liberte bien plus grande quant au choix du notaire, et pourraient decider selon Je prix de Ja presta­ 
tion. La reconnaissance intercantonale est aujourd'hui d'ailleurs dejä largement incontestee pour les 
affaires qui ne concernent pas les immeubles. D'ailleurs, en 2013 deja, la Commission de la concur­ 
rence (COMCO) a recornmande aux cantons la libre circulation des notaires et la creation de bases 
permettant Ja reconnaissance des actes authentiques en mattere immobiliere instrurnentes dans un 
autre canton16. La question de la reconnaissance intercantonale ( «libre circulation») des actes authen­ 
tiques en rnatiere d'affaires lrnrnobilieres est discutee par Je Conseil federal depuis 2012 deja et consti­ 
tue desorrnais Ja seconde etape d'un processus de numerisation des actes authentiques et de Ja lega­ 
lisation actuellement en cours". 

La presente revision entend cependant volontairement ne rien modifier aux reqles de la libre circulation 
entre les cantons des actes authentiques. Ainsi, les actes juridiques destines a creer ou a modifier des 
droits reels concernant des immeubles bernois ne pourront toujours pas etre authentifies par un notaire 
hors du canton de Seme. Un premier pas vers la libre circulation des actes authentiques devrait 
neanrnoins etre etudie, par exemple en prevoyant la reconnaissance des actes etablls dans d'autres 
cantons qui assureraient la reciprocite. Les recommandations de la COMC018 devraient egalement 
etre davantage respectees, 

15 A savoir la Motion Patric Bhend (M 113-2015), «Baisse du tarif des notaires», dont la demande etait la suivante: 
«Le Conseil-executif est charqe d'adapter l'article 52 de la loi sur le notariat pour que les notaires puissent a tout 
moment et sans devoirfournir de justification fixer leurs ernolurnents en-deca du tarif minimum.», ainsi que la Motion 
Thomas Brönnimann (M 138-2015), «Revision de la loi sur le notariat» , qui charge le Conseil-executif de soumettre 
un projet de revision de la loi sur le notariat (LN) au Grand Conseil, et de a. Moderniser les bases legales pour 
faciliter la gestion electronique des dossiers. b. Supprimer l'ernolurnent minimal. c. Autoriser les etudes notariales 
a se constituer en societe anonyme ou en etude en cornmunaute. d. Accroitre de rnaniere generale l'autonomie 
d'organisation des notaires. e. Mieux tenir campte du temps investi dans la deterrnination des ernolurnents percus 
pour les actes. 
16 Cf. Recommandation de la Commission de la concurrence du 23 septembre 2013 a l'intention des cantons et du 

· Conseil federal concernant la libre circulation des notaires et des actes authentiques - 614-0002, p. 23. 
17 Cf. Rapport explicatif et avant-projet de modification du Code civil suisse du Departement federal de justice et 
police DFJP, 2012, et cornrnunique du Conseil federal du 25.05.2016 « Pour des actes authentiques sous forme 
electronique ». 
18 Cf. Recommandation de la Commission de la concurrence du 23 septembre 2013 a l'intention des cantons et du 
Conseil federal concernant la libre circulation des notaires et des actes authentiques - 614-0002, p. 23. 
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3. Prise de position du Surveillant des prix sur le projet de nouvelle Loi sur le notariat 

Au vu de ce qui precede, le Surveillant des prix propose: 

d'evaluer les effets du passage au tarif horaire sur la hauteur des ernolurnents par acte et quels 
tarifs maxima arnenent a une baisse des ernolurnents moyens. 
en cas de mise en oeuvre du projet de tarification en fonction du temps ernploye (art. 52, al. 1 LN): 

• de baisser fortement la hauteur du tarif horaire maximal (art. 2a OEmN) 
• de supprimer le tarif horaire minimal (art. 52, al. 2 LN) 
• de supprimer les criteres de fixation du tarif horaire (art. 52, al. 3 LN) 
• de publier le temps de reference necessaire a l'elaboration des actes notaries 
• d'etudier les consequences d'une tarification horaire pour les actes tels que les legalisations 

et au besoin de prevoir une tarification fixe pour certains cas. 
de faire un premier pas vers la libre circulation des notaires et des actes authentiques. 

En vous remerciant de l'interet que vous voudrez bien donner a la presente et dans l'attente de vos 
nouvelles, nous vous prions de croire, Madame la Conseillere d'Etat, a l'assurance de notre parfaite 
consid ration. 

Copie par e-mail a info.jqk@je.be.ch 
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